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AC1 - Monuments historiques 
 

I – GENERALITES 

 

Servitudes de protection des monuments historiques 

 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par les lois du 31 décembre 1921, 23 juillet 1927, 27 août 

1941, 10 mai 1946, 24 mai 1951, 10 juillet 1962, 30 décembre 1966, 23 décembre 1970 et par les décrets des 7 

janvier 1959, 18 avril 1961 et 6 février 1969. 

Loi du 2 mai 1930 modifiée article 28 

Loi n° 79.1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes et décrets 

d’application n° 80.923 et n° 80.924 du 21 novembre 1980. 

Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1946 et par le décret n° 70.836 du 10 septembre 

1970, article 11. 

Décret n° 70.836 du 10 septembre 1970 pris pour l’application du 30 décembre 1966. 

Décret n°70.837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour l’application de l’article 2 

de la loi du 30 décembre 1966. 

Code de l’urbanisme, articles L 421.1,L 421.6, L 430.1, L 441.1, L 441.2, L 441.4 et R 421.11, R 421.1 9, R 

421.38.2, R 421.38.6, R 430.9 et 10, R 430.13 et 14, R 430.26 et 27, R 441.12, R442.2, R 442.5, R 442.7 et R 

442.13. 

Décret n° 77.759 du 7 juillet 1977 relatif au régime des clôtures et des divers modes d’utilisation du sol modi-

fiant par son article 8 l’article 13 ter de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques. 

Décret n° 79.180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l’architecture. 

Décret n° 79.181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l’architecture et à l’environnement. 

Circulaire du 2 décembre 1977 (Ministère de la culture et de l’environnement) relative au report des servitudes 

d’utilité publique concernant les monuments historiques et les sites, en annexe des plans d’occupation des sols. 

Circulaire n° 80.51 du 15 avril 1980 (Ministère environnement et cadre de vie) relative à la responsabilité des dé-

légués régionaux à l’architecture et à l’environnement en matière de protection de sites, abords et paysages. 

Ministère de la culture et de la communication, direction du patrimoine. 

Ministère de l’environnement et du cadre de vie, direction de l’urbanisme et des paysages. 

 

 

II PROCEDURE D’INSTITUTION 

 

A Procédure 

 

a. Classement 
 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée 

 

Sont susceptibles d’être classés : 

 

- les immeubles par nature qui dans leur totalité ou en partie, présentent pour l’histoire ou pour l’art un intérêt 

public ; 

- les terrains qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ; 

- les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un im-

meuble classé ou proposé au classement ; 

- d’une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou 

proposé pour le classement : soit tout immeuble nu ou bâti visible de l’immeuble classé ou visible en même 

temps que lui et compris dans un périmètre n’excédant pas 500 mètres. A titre exceptionnel ce périmètre 

peut être étendu au-delà de 500 mètres par décret en Conseil d’Etat, après avis de la commission supérieure 

des monuments historiques (loi du 21 juillet 1962 : Protection des abords) 

 

L’initiative du classement appartient conjointement au ministre de l’environnement et du cadre de vie et au mi-

nistre de la culture et de la communication. 

 

Le classement peut être réalisé à l’amiable par arrêté conjoint du ministre de l’environnement et du cadre de vie 

et du ministre de la culture et de la communication après avis de la commission supérieure des monuments his-

toriques, sur initiative du propriétaire ou de l’administration. A défaut de consentement du propriétaire le clas-
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sement est prononcé par décret en Conseil d’Etat après avis de la commission supérieure des monuments histo-

riques. 

 

Le recours pour excès de pouvoir contre une décision de classement est ouvert à toute personne intéressée à 

qui la mesure fait grief. 

 

 

b. Inscription à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 

Sont susceptibles d’être portés à cet inventaire : 

 

- les immeubles ou parties d’immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une demande de classement im-

médiat, présentent un intérêt d’histoire ou d’art “ suffisant ” pour en rendre désirable la préservation (décret 

du 18 avril 1961) ; 

- les immeubles nus ou bâtiments situés dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou inscrit (loi du 25 

février 1943). 

 

L’initiative de l’inscription appartient conjointement au ministre de l’environnement et du cadre de vie et du mi-

nistre de la culture et de la communication. 

 

L’inscription est réalisée par arrêté conjoint du ministre de l’environnement et du cadre de vie et du ministre de 

la culture et de la communication, le consentement du propriétaire n’étant pas requis. 

 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait grief. 

 

 

c. Abords des monuments classés ou inscrits 
 

Dès qu’un monument a fait l’objet d’un classement ou d’une inscription à l’inventaire, il est institué pour sa pro-

tection et sa mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres dans lequel tout immeuble nu ou bâti visible 

du monument protégé ou en même temps que lui est frappé de la servitude “ abords ” dont les effets sont visés 

à III A2°. (Article 1°, 3° de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques). 

 

Il pourra être établi autour des monuments historiques au titre de la loi du 2 mai 1930 - article 28 – relative à la 

protection des monuments naturels et des sites une zone de protection déterminée comme en matière de pro-

tection de site. Dans ces zones le permis de construire ne pourra être délivré qu’avec l’accord exprès du ministre 

de la culture et de la communication (article R 421.38 du code de l’urbanisme). 

 

 

B. Indemnisation 

 

a. Classement 
 

Le classement d’office peut donner droit à une indemnité au profit du propriétaire s’il résulte des servitudes et 

obligations qui en découlent, une modification à l’état ou à l’utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, 

matériel et certain. 

 

La demande d’indemnité devra être adressée au préfet et produite dans les six mois à dater de la notification du 

décret de classement. A défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation saisi par la 

partie de la plus diligente (loi du 30 décembre 1966, article 1 modifiant l’article 5 de la loi du 31 décembre 1913, 

décret du 10 septembre 1970, articles 1 à 3). 

 

Les travaux de réparation ou d’entretien et de restauration exécutés sur l’initiative du propriétaire après autorisa-

tion et sous surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à participation de l’Etat. 

 

Lorsque l’Etat prend à sa charge une partie de ces travaux, l’importance de son concours est fixée en tenant 

compte de l’intérêt de l’édifice, de son état actuel, de la nature des travaux projetés et enfin des sacrifices con-

sentis par le propriétaire ou toutes autres personnes intéressées à la conservation du monument (loi du 24 mai 

1951). 
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b. Inscription à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 

Les travaux d’entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles peuvent, le cas 

échéant, faire l’objet d’une subvention de l’Etat dans la limite de 40 % de la dépense engagée. Ces travaux doi-

vent être exécutés sous le contrôle du service des monuments historiques (loi du 24 mai 1951). 

 

c. Abords des monuments classés ou inscrits 
 

Aucune indemnisation n’est prévue. 

 

 

C. Publicité 

 

a. Classement et inscription à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 

Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d’inscription à l’inventaire. 

 

Publication des décisions de classement ou d’inscription à l’inventaire, au bureau des hypothèques et mention au 

fichier immobilier dans les conditions fixées par le décret du 4 janvier 1955 sur la publicité foncière. 

 

Publication au journal officiel de la liste des immeubles classés au cours d’une année avant l’expiration du pre-

mier trimestre de l’année suivante. 

 

b. Abords de monuments classés ou inscrits 
 

Les propriétaires concernés sont informés à l’occasion de la publicité afférente aux décisions de classement ou 

d’inscription. 

 

La servitude “ abords ” est indiquée au certificat d’urbanisme. 

 

 

III EFFETS DE LA SERVITUDE 

 

A Prérogatives de la puissance publique 

 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 

a. Classement 
 

Possibilité pour le ministre de la culture et de la communication de faire exécuter par les soins de l’administration 

et aux frais de l’Etat, les travaux de réparation ou d’entretien jugés indispensables à la conservation des monu-

ments classés (article 9 de la loi modifiée du 31 décembre 1913). 

 

Possibilité pour le ministre de la culture et de la communication de faire exécuter d’office par son administration, 

les travaux de réparation ou d’entretien faute desquels la conservation serait gravement compromise et auxquels 

le propriétaire n’aurait pas procédé après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de 

contestation. La participation de l’Etat au coût des travaux ne pourra être inférieure à 50 % .Le propriétaire peut 

s’exonérer de sa dette en faisant abandon de l’immeuble à l’Etat (loi du 30 décembre 1966, article 2 ; décret n) 

70.836 du 10 septembre 1970, titre 1). 

 

Possibilité pour le ministre chargé des monuments historiques, pour les départements et les communes, de 

poursuivre l’expropriation d’un immeuble déjà classé ou en voie de l’être en raison l’intérêt public qu’il offre au 

point de vue de l’histoire ou de l’art. Tous les effets du classement s’appliquent de plein droit du jour où 

l’Administration notifie au propriétaire de l’immeuble son intention de l’exproprier (loi du 31décembre 1913, ar-

ticles 6 et 7). 

 

Possibilité pour le ministre chargé des monuments historiques, de poursuivre l’expropriation de l’immeuble au 

nom de l’Etat (ce dernier pouvant se substituer une collectivité publique locale ou un établissement public) si les 

travaux de réparation et d’entretien indispensables n’ont pas été effectués par le propriétaire après mise en de-
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meure ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation (article 2 de la loi du 31 décembre 1966 

; article 9.1 de la loi du 31 décembre 1913 ; décret n° 70.836 du 10 septembre 1970, titre III ). 

 

Possibilité de rétrocéder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés expropriés (loi 

du 31 décembre 1913, article 9.2). 

 

b. Inscriptions à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 

Possibilité pour le ministre de la culture et de la communication d’ordonner qu’il soit sursis pendant cinq ans à 

des travaux devant entraîner un morcellement ou un dépeçage de l’édifice dans le seul but de vendre les maté-

riaux ainsi détachés (mesure de sauvegarde avant classement). 

 

 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

 

a. Classement 
 

(article 9 de la loi du 31 décembre 1913) 

 

Obligation pour le propriétaire de demander l’accord du ministre de la culture et de la communication avant 

d’entreprendre tout travail de restauration ou de modification, de procéder à tout déplacement ou destruction de 

l’immeuble. La démolition de ces immeubles demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 décembre 1913 

(article L 430.1 dernier alinéa du code de l’urbanisme). Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance 

du service des monuments historiques. Il est à noter que les travaux exécutés sur les édifices classés sont 

exemptés du permis de construire (art. R 422.2 b du code l’urbanisme), et de l’autorisation de clôture (art. R 

441.12 du code de l’urbanisme). Lorsque les travaux projetés nécessitent une autorisation au titre des installa-

tions et travaux divers du code de l’urbanisme, l’autorisation exigée par l’article R442.2 du code de l’urbanisme 

tient lieu de l’autorisation exigée en vertu de l’article 9 de la loi du 31 décembre, et ce, dans les territoires où 

s’appliquent les dispositions de l’article R 442.2 du code de l’urbanisme, mentionnés par l’article R 442.1 du dit 

code. Cette autorisation ne peut être tacite (article R 442.7 du code de l’urbanisme). 

 

Obligation pour le propriétaire, dès mise en demeure par le ministre de la culture et de la communication, 

d’exécuter les travaux d’entretien ou de réparation faute desquels la conservation d’un immeuble classé serait 

gravement compromise. La mise en demeure doit préciser le délai d’exécution des travaux et la part des dé-

penses qui sera supportée par l’Etat et qui ne pourra être inférieure à 50 %. 

 

Obligation d’obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation spéciale pour adosser une 

construction neuve à un immeuble classé. Aussi le permis de construire concernant un immeuble adossé à un 

immeuble classé ne peut-il être délivré qu’avec l’accord exprès du ministre chargé des monuments historiques ou 

de son délégué (article R 421.38.3 du code de l’urbanisme) ; il ne peut être tacite (articles R 421.12 et R 421.19 

b du code de l’urbanisme). 

 

Lorsque le propriétaire désire édifier une clôture autour de ce bâtiment, l’autorisation délivrée au titre de l’article 

12 de la loi du 31 décembre 1913, tient lieu de l’autorisation de clôture du code de l’urbanisme (article R 441.12 

du code de l’urbanisme). 

 

Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé d’aviser en cas d’aliénation l’acquéreur de l’existence de 

cette servitude. 

 

Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé de notifier au ministre de la culture et de la communication 

toute aliénation quelle qu’elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 

 

Obligation pour le propriétaire d’un immeuble classé d’obtenir du ministre de la culture et de la communication 

un accord préalable quant à l’établissement d’une servitude conventionnelle. 

 

b. Inscription à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 

(article 2 de la loi du 31 décembre 1913) 
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Obligation, pour les propriétaires concernés, d’avertir le ministre de la culture et de la communication quatre 

mois avant d’entreprendre des travaux modifiant l’immeuble ou la partie d’immeuble inscrit. 

 

Lorsque ces travaux sont soumis à permis de construire, l’un des exemplaires de la demande doit être adressé 

au ministre de l’environnement et du cadre de vie. Cet envoi fait courir le délai de 4 mois prévu à l’article 2 de la 

loi du 31 décembre 1913 (article R 421.38.2 du code de l’urbanisme). 

 

Le ministre ne peut interdire les travaux qu’en engageant la procédure de classement dans les quatre mois, si-

non le propriétaire reprend sa liberté d’action. 

 

Obligation pour les propriétaires concernés qui désirent procéder à la démolition d’un immeuble de solliciter un 

permis de démolir au titre de l’article L 430. 1 f) du code de l’urbanisme. Dans ce cas la décision doit être con-

forme à l’avis du ministre chargé des monuments historiques (article R 430.13 du code de l’urbanisme). 

 

c. Abords des monuments classés ou inscrits 
 

(articles 1, 13 et 13bis de la loi du 31 décembre 1913). 

 

Obligation au titre de l’article 13bis de la loi du 31 décembre 1913, pour les propriétaires de tels immeubles, de 

solliciter l’autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de construction nouvelle, de transformation et 

modification de nature à en affecter l’aspect (ravalement, gros entretien, peinture aménagement des toits et fa-

çades, etc.), de toute démolition et de tout déboisement. 

 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d’un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu’avec 

l’accord de l’architecte des bâtiments de France. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans le délai de 4 

mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l’autorité chargée de son instruction (ar-

ticle R 421.38.4 du code de l’urbanisme). Ledit permis est de la compétence du préfet (article R 421.38.8 du 

code de l’urbanisme). Toutefois, si le ministre a décidé, dans ce délai, d’évoquer le dossier, le permis de cons-

truire ne peut être délivré qu’avec son accord exprès (art. R 421 38.4 du code de l’urbanisme). Le permis de 

construire visé par l’architecte des bâtiments de France tient lieu de l’autorisation de l’article 13bis de la loi du 31 

décembre 1913 (article L 421.6 du code de l’urbanisme). 

 

L’évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques empêche toute délivrance 

tacite du permis de construire (article R 421.38.4 du code de l’urbanisme). 

 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, l’autorisation exigée 

par l’article R 442.2 du code de l’urbanisme tient lieu de l’autorisation exigée en vertu de l’article 13bis de la loi 

du 31 décembre 1913 lorsqu’elle est donnée avec l’accord de l’architecte des bâtiments de France (article R 

442.13 du code de l’urbanisme) et ce, dans les territoires où s’appliquent les dispositions de l’article R 442.2 du 

code l’urbanisme, mentionnés à l’article R 442.1 dudit code. 

 

Lorsque le propriétaire désire édifier une clôture autour de son bâtiment, l’autorisation accordée au titre de 

l’article 13bis de la loi du 31 décembre 1913, tient lieu de l’autorisation de clôture du code de l’urbanisme (article 

R 441.12 du code de l’urbanisme). 

 

Le permis de démolir visé aux articles L 430.1 et suivants du code de l’urbanisme tient lieu de l’autorisation de 

démolir prévue par l’article 13bis de la loi du 31 décembre 1913 (art. L 430.1 du code de l’urbanisme). Dans ce 

cas, la décision doit être conforme à l’avis du ministre chargé des monuments historiques (article R 430.13 du 

code de l’urbanisme). 

Lorsque l’immeuble inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, est situé dans le champ 

de visibilité d’un édifice classé ou inscrit et que par ailleurs cet immeuble est insalubre, sa démolition est ordon-

née par le préfet (article L 28 du code de la santé publique) après avis de l’architecte des bâtiments de France 

(article R 430.27 du code de l’urbanisme). 

 

Lorsqu’un immeuble est inscrit sur l’inventaire supplémentaire des monuments historiques, est compris dans le 

champ de visibilité d’un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre de la loi du 2 mai 1930 sur les sites (ar-

ticles 4, 9, 17 ou 28), et que par ailleurs cet immeuble se trouve situé dans un secteur de rénovation urbaine, la 

liste des bâtiments à démolir ne peut être dressée par le préfet qu’après avis de l’architecte des bâtiments de 

France (décret n° 77.738 du 7 juillet 1977 relatif au permis de démolir article 2 complétant l’article R 312.3 du 

code de l’urbanisme). 
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Lorsqu’un immeuble menaçant ruine est inscrit sur l’inventaire des monuments historiques, est situé dans le 

champ de visibilité d’un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre de la loi du 2 mai 1930 sur les sites (ar-

ticles 4, 9, 17 ou 28) et que par ailleurs cet immeuble est déclaré “ immeuble menaçant ruine ” par le maire, sa 

réparation ou sa démolition ne peut être ordonnée par ce dernier qu’après avis de l’architecte des bâtiments de 

France (article R 430.26 du code l’urbanisme). 

 

La commission régionale des opérations immobilières, de l’architecture et des espaces protégés ainsi que la 

commission supérieure des monuments historiques sont éventuellement consultées sur les projets de travaux qui 

posent des problèmes difficiles d’harmonisation avec le monument protégé. 

 

 

B. Limitation d’utiliser le sol 

 

1° Obligations passives 

 

Immeubles classés, inscrits à l’inventaire supplémentaire ou situés dans le champ de visibilité des monuments 

classés ou inscrits Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (article 4 de la loi n° 

79.1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que dans les zones de 

protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des immeubles clas-

sés ou inscrits à moins de 100 m de ceux-ci (article 7 de la loi du 29 décembre 1979). Il peut être dérogé dans 

les formes prévues à la section 4 de la dite loi, à ces interdictions, en ce qui concerne les zones mentionnées à 

l’article 7 de la loi du 29 septembre 1979. 

 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité (article 18 de la loi du 

29 décembre 1979). 

 

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et 7 de la loi du 

29 décembre 1979 (article 17 de la dite loi). 

 

Interdiction d’installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d’un monument clas-

sé ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux points d’accès 

du monument, l’existence d’une zone interdite aux campeurs (décret n° 68.134 du 9 février 1968) 

 

Interdiction d’installer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes, sauf autorisation préfec-

torale, à moins de 500 mètres d’un monument classé ou inscrit (article R 443.9 du code de l’urbanisme). Obliga-

tion pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principes voies d’accès de la com-

mune, l’existence d’une zone à stationnement réglementé des caravanes. 

 

 

2° Droits résiduels du propriétaire 

 

a. Classement 
 

Le propriétaire d’un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui n’affectent pas les 

parties classées, notamment installer une salle de bains, le chauffage central. Il n’est jamais tenu d’ouvrir sa 

maison aux visiteurs et aux touristes, par contre il est libre s’il le désire d’organiser une visite dans les conditions 

qu’il fixe lui-même. 

 

Le propriétaire d’un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à sa conservation sont exécutés d’office, 

solliciter, dans un délai de un mois à dater du jour de la notification de la décision de faire exécuter des travaux 

d’office, l’Etat d’engager la procédure d’expropriation. L’Etat doit faire connaître sa décision dans un délai de six 

mois, mais les travaux ne sont pas suspendus (article 2 de la loi du 30 décembre 1966 ; article 7 et 8 du décret 

du 10 septembre 1970). 

 

Le propriétaire d’un immeuble classé ou exproprié en vertu de la présente législation peut le céder de gré à gré 

à des personnes publiques ou privées. Les acquéreurs s’engagent à l’utiliser aux fins et dans les conditions pré-

vues au cahier des charges annexé à l’acte de cession (article 9.2 nouveau de la loi du 31 décembre 1913 ; ar-

ticle 2 de la loi du 30 décembre 1966). 

 



 
 

 

 
 

 

 
10 

b. Inscription à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques 
 

Néant. 

 
c. Abords des monuments historiques classés ou inscrits 
 

Néant. 
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AS1 - Servitude résultant de l’instauration des péri-

mètres de protection des eaux potables et minérales 
 

 

I. - GÉNÉRALITÉS 

 

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la consommation hu-

maine et des eaux minérales. 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la santé publique, modifié par 

l'article 7 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964; décret n° 61-859 du 1er août 1961 modifié par les décrets 

n° 67-1093 du 15 décembre 1967 et n° 89-3 du 3 janvier 1989). 

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre 1968. 

Protection des eaux minérales (art. L. 736 et suivants du code de la santé publique). 

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la santé, sous-direction de 

la protection générale et de l'environnement). 

 

 

Il. - PROCEDURE D'INSTITUTION 

 

A. - PROCEDURE 

 
Protection des eaux destinées â la consommation humaine 
  

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte portant déclaration d'uti-

lité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines. 

  

Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvement existants, ainsi qu’autour des ou-

vrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés, par actes déclaratifs d'utilité publique. 

  

Les périmètres de protection comportent : 

  

- le périmètre de protection immédiate 

- le périmètre de protection rapprochée 

- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée (1). 

 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé en matière d'hy-

giène publique, et en considération de la nature des terrains et de leur perméabilité, et après consultation d'une 

conférence interservices au sein de laquelle siègent notamment des représentants de la direction départemen-

tale des affaires sanitaires et sociales, de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt, de la direc-

tion départementale de l'équipement, du service de la navigation et du service chargé des mines, et après avis 

du conseil départemental d'hygiène et le cas échéant du Conseil supérieur d'hygiène de France. 

 

Protection des eaux minérales 
 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées d'intérêt public, par 

décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure où des circonstances nouvelles en font 

connaître la nécessité (art. L. 736 du code de la santé publique). 

(I) Chacun de Ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte hydro-

géologique. 

 

 

B - INDEMNISATION 

 
Protection des eaux destinées a la consommation humaine 
 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des eaux destinées à la 

consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux judiciaires comme en matière d'expropriation 

(art. L. 20-I du code de la santé publique). 
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Protection des eaux minérales 
 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de travaux à l'intérieur ou 

en dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux par le propriétaire de la source, l'indemnité 

due par celui-ci est réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de contestation. Cette indemnité ne peut excé-

der le montant des pertes matérielles éprouvées et le prix des travaux devenus inutiles, augmentée de la somme 

nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif (art. L. 744 du code de la santé publique). Dé-

pôt par le propriétaire de la source d'un cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et qui sert de ga-

rantie au paiement de l'indemnité (art. L. 745 du code de la santé publique). 

 

 

C. - PUBLICITE 

 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

  

 Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 

 
Protection des eaux minérales 

  

 Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection. 

   

   

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

 

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 

1 Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

  

 Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate des points de pré-

lèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés (art. L. 20 du code de la 

santé publique) (1), et clôture du périmètre de protection immédiate sauf dérogation. 

 
Protection des eaux minérales 

  

 Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, 

d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains ou de sondage entrepris hors du périmètre, qui, 

s'avérant nuisibles à la source, nécessiteraient l'extension du périmètre (art. L. 739 du code de la santé pu-

blique). 

  

 Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt public, auxquelles 

aucun périmètre n'a été assigné (art. L. 740 du code de la santé publique). 

  

 Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, 

d'interdire des travaux régulièrement entrepris, Si leur résultat constaté est de diminuer ou d'altérer la source. 

Le propriétaire du terrain est préalablement entendu mais l'arrêté préfectoral est exécutoire par provision sauf 

recours au tribunal administratif (art. L. 738 du code de la santé publique). 

 
(1) Dans le cas de terrains dépendant du domaine de I'Etat, il est passé une convention de gestion  

(2) (art. L. 51-1 du code du domaine public de l’état). 

  

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée d'intérêt public, de 

procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et des cours attenantes, à tous les tra-

vaux nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque les travaux ont été 

autorisés par arrêté préfectoral (art. L. 741 du code de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret 

n° 84-896 du 3 octobre 1984). 
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L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la durée, le propriétaire 

du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 743 du code de la santé publique). 

2 Obligations de faire imposées au propriétaire 

 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

  

 Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou éloignée, des 

points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à écoulement libre ou des réservoirs enterrés, de satisfaire 

dans les délais donnés aux prescriptions fixées dans l'acte déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les ac-

tivités, dépôts et installations existants à la date de publication dudit acte (art. L. 20 du code de la santé pu-

blique). 

 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 

1 Obligations passives 

 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
 

a) Eaux souterraines 
  

 A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres que celles explicitement 

prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien du captage). 

  

 A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par l'acte d'utilité publique 

des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau im-

propre à la consommation humaine. 

  

 A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte déclaratif d'utilité publique 

de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 

 

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages réservoirs et retenues) 

  

 Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les seuls périmètres de 

protection immédiate et rapprochée. 

  

 Dans le cas de barrages de retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent être proposées 

par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en l'espèce (circulaire du 10 dé-

cembre 1968). 

  

 Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au moins 5 mètres, par la 

collectivité assurant l'exploitation du barrage. 

 
Protection des eaux minérales 

  

 Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain ni sondage sans auto-

risation préfectorale (art. L. 737 du code de la santé publique). 

 

 

2 Droits résiduels du propriétaire 

 
Protection des eaux minérales 

  

 Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à des fouilles, tranchées 

pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, 

sous condition, Si le décret l'impose à titre exceptionnel, d'en faire déclaration au préfet un mois à l'avance (art. 

L. 737 du code de la santé publique) et d'arrêter les travaux sur décision préfectorale. Si leur résultat constaté 

est d'altérer ou de diminuer la source (art. L. 738 du code de la santé publique). 
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 Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les travaux interrompus 

sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois sur l'extension du périmètre (art. L. 739 

du code de la santé publique). 

 

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le propriétaire de la 

source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition dudit terrain s'il n'est plus propre à l'usage au-

quel il était employé ou s'il a été privé de la jouissance de ce terrain au-delà d'une année (art. L. 743 du code de 

la santé publique). 
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

DES EAUX POTABLES (l) 

(Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958) 
 

Art. L. 19 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Sans préjudice des dispositions des sections I et II 

du présent chapitre et de celles qui régissent les entreprises exploitant les eaux minérales, quiconque offre au 

public de l'eau en vue de l'alimentation humaine, à titre onéreux ou à titre gratuit et sous quelque forme que ce 

soit, y compris la glace alimentaire, est tenu de s'assurer que cette eau est propre à la consommation. 

 

Est interdite pour la préparation et la conservation de toutes denrées et marchandises destinées à l'alimentation 

humaine l'utilisation d'eau non potable. 

 

 Section I. - Des distributions publiques 

 

Art. L. 20 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958 et loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 7). - En 

vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de pré-

lèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines détermine autour du point de prélèvement 

un périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, un périmètre de pro-

tection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes activités et tous dépôts ou 

installations de nature à nuire directement- ou indirectement à la qualité des eaux et, le cas échéant, un péri-

mètre de protection éloigné à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les activités, installations et dépôts ci-

dessus visés. 

 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de l'alinéa précédent. 

 

L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des col-

lectivités humaines détermine, en ce qui concerne les activités, dépôts et installations existant à la date de sa 

publication, les délais dans lequels il devra être satisfait aux conditions prévues par le présent article et par le 

décret prévu ci-dessus. 

 

Des actes déclaratifs d'utilité publique peuvent, dans les mêmes conditions, déterminer les périmètres de protec-

tion autour des points de prélèvements existants, ainsi qu'autour des ouvrages d'adduction à écoulement libre et 

des réservoirs enterrés. 

 

Art. L. 20-1 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 8). - Les indemnités qui peuvent être dues aux proprié-

taires ou occupants de terrains compris dans un périmètre de protection de prélèvement d'eau destinée à l'ali-

mentation des collectivités humaines, à la suite de mesures prises pour assurer la protection de cette eau, sont 

fixées selon les règles applicables en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

 

Art. L. 21 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Tout concessionnaire d'une distribution d'eau po-

table est tenu, dans les conditions fixées par un règlement d'administration publique, de faire vérifier la qualité 

de l'eau qui fait l'objet de cette distribution. 

 

Les méthodes de correction à mettre éventuellement en œuvre doivent être approuvées par le ministre de la 

santé publique et de la population, sur avis motivé du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

 

Art. L. 22 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Si le captage et la distribution d'eau potable sont 

faits en régie, les obligations prévues à l'article L. 21 incombent à la collectivité intéressée avec le concours du 

bureau d'hygiène s'il en existe un dans la commune et sous la surveillance du directeur départemental de la san-

té. 

 

Les mêmes obligations incombent aux collectivités en ce qui concerne les puits publics, sources, nappes souter-

raines ou superficielles ou cours d'eau servant à l'alimentation collective des habitants. En cas d'inobservation 

par une collectivité des obligations énoncées au présent article, le préfet, après mise en demeure restée sans ré-

sultat, prend les mesures nécessaires. Il est procédé à ces mesures aux frais des communes. 

 

Art. L. 23 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - En cas de condamnation du concessionnaire par 

application des dispositions de l'article L. 46, le ministre de la santé publique et de la population peut, après 

avoir entendu le concessionnaire et demandé l'avis du conseil municipal, prononcer la déchéance de la conces-
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sion, sauf recours devant la juridiction administrative. La décision du ministre est prise après avis du Conseil su-

périeur d'hygiène publique de France. 

 

Section II. - Des distributions privées 

 

Art. L. 24 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - L'embouteillage de l'eau destinée à la consomma-

tion publique, ainsi que le captage et la distribution d'eau d'alimentation humaine par un réseau d'adduction pri-

vé sont soumis à l'autorisation du préfet. 

 

Cette autorisation peut être suspendue ou retirée par le préfet dans les conditions déterminées par le règlement 

d'administration publique prévu à l'article L. 25-1 du présent code. 

 

(l) Voir décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989). 

 

Section III. - Dispositions communes 

 

Art. L. 25 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Sont interdites les amenées par canaux à ciel ou-

vert d'eau destinée à l'alimentation humaine, à l'exception de celles qui, existant à la date du 30 octobre 1935, 

ont fait l'objet de travaux d'aménagement garantissant que l'eau livrée est propre à la consommation. 

 

Art. L. 25-1 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958).,- Un règlement d'administration publique pris 

après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France déterminera les modalités d'application des dispo-

sitions du présent chapitre et notamment celles du contrôle de leur exécution, ainsi que les conditions dans les-

quelles les personnes ou entreprises visées par lesdites dispositions devront rembourser les frais de ce contrôle 

(l). 

 

(l) Voir décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989). 

 

 

SOURCES D'EAUX MINERALES 

 

Section l. - Déclaration d'intérêt public des sources, des servitudes et des droits qui en résultent 

 

Art. L. 735. - Les sources d'eaux minérales peuvent être déclarées d'intérêt public, après enquête, par décret 

pris en Conseil d'Etat. 

 

Art. L. 736. - Un périmètre de protection peut être assigné, par décret pris dans les formes établies à l'article 

précédent, à une source déclarée d'intérêt public. 

 

Ce périmètre peut être modifié si de nouvelles circonstances en font reconnaître la nécessité. 

 

Art. L. 737. - Aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués, dans le périmètre de protection 

d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, sans autorisation préalable. 

 

A l'égard des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves 

ou autres travaux à ciel ouvert, le décret qui fixe le périmètre de protection peut exceptionnellement imposer 

aux propriétaires l'obligation de faire, au moins un mois à l'avance, une déclaration au préfet, qui en délivrera 

récépissé. 

 

Art. L. 738. - Les travaux énoncés à l'article précédent et entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière, 

soit après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le 

préfet, si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source. Le propriétaire du terrain est préalable-

ment entendu. 

 

L'arrêté du préfet est exécutoire par provision, sauf recours au tribunal administratif et au Conseil d'Etat par la 

voie contentieuse. 

Art. L. 739. - Lorsque, à raison de sondages ou de travaux souterrains entrepris en dehors du périmètre et jugés 

de nature à altérer ou diminuer une source minérale déclarée d'intérêt public, l'extension du périmètre paraît né-

cessaire, le préfet peut, sur la demande du propriétaire de la source, ordonner provisoirement la suspension des 

travaux. 
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Les travaux peuvent être repris si, dans le délai de six mois, il n'a pas été statué sur l'extension du périmètre. 

 

Art. L. 740. - Les dispositions de l'article précédent s'appliquent à une source minérale déclarée d'intérêt public, 

à laquelle aucun périmètre n'a été assigné. 

 

Art. L. 741 (Décret n" 84-896 du 3 octobre 1984. art. 3). - Dans l'intérieur du périmètre de protection, le proprié-

taire d'une source déclarée d'intérêt public a le droit de faire dans le terrain d'autrui, à l'exception des maisons 

d'habitation et des cours attenantes, tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires pour la conser-

vation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque ces travaux ont été autorisés (l). 

 

Le propriétaire du terrain est entendu dans l'instruction. 

 

Art. L. 742. - Le propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public peut exécuter, sur son terrain, 

tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de 

cette source, un mois après la communication faite de ses projets au préfet. 

 

En cas d'opposition par le préfet, le propriétaire ne peut commencer ou continuer les travaux qu'après autorisa-

tion du ministre de la santé publique et de la population. 

 

A défaut de cette décision dans le délai de trois mois, le propriétaire peut exécuter les travaux. 

 

Art. L. 743. - L'occupation d'un terrain compris dans le périmètre de protection, pour l'exécution des travaux 

prévus par l'article L. 741 ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté du préfet, qui en fixe la durée. 

 

Lorsque l'occupation d'un terrain compris dans le périmètre prive le propriétaire de la jouissance du revenu au-

delà du temps d'une année ou lorsque, après les travaux, le terrain n'est plus propre à l'usage auquel il était 

employé, le propriétaire dudit terrain peut exiger du propriétaire de la source l'acquisition du terrain occupé ou 

dénaturé. Dans ce cas, l'indemnité est réglée suivant les formes prescrites par les décrets des 8 août et 30 oc-

tobre 1935. Dans aucun cas, l'expropriation ne peut être provoquée par le propriétaire de la source. 

 

Art. L. 744. - Les dommages dus par suite de suspension, interdiction ou destruction de travaux dans les cas 

prévus aux articles L. 738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, ainsi que ceux dus à raison de travaux exécutés en vertu 

des articles L. 741 et L. 743 sont à la charge du propriétaire de la source. L'indemnité est réglée à l'amiable ou 

par les tribunaux. 

 

Dans les cas prévus par les articles L. 738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, l'indemnité due par le propriétaire de la 

source ne peut excéder le montant des pertes matérielles qu'à éprouvées le propriétaire du terrain et le prix des 

travaux devenus inutiles, augmenté de la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état pri-

mitif. 

 

(l) L'autorisation mentionnée à l'article L. 741 fait l'objet d'une décision du commissaire de la République de dé-

partement du lieu des travaux (Décret n° 84-896 du 3 octobre 1984, art. 4). 
 

Art. L. 745. - Les décisions concernant l'exécution ou la destruction des travaux sur le terrain d'autrui ne peuvent 

être exécutées qu'après le dépôt d'un cautionnement dont l'importance est fixée par le tribunal et qui sert de ga-

rantie au paiement de l'indemnité dans les cas énumérés en l'article précédent. 

 

L'Etat, pour les sources dont il est propriétaire, est 'dispensé du cautionnement. 

 

Art. L. 746. - (Abrogé par ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, art. 56.) 
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I4 - Eervitudes au voisinage d’une ligne électrique aé-

rienne ou souterraine 
 

I. - GÉNÉRALITÉS 

 

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques. 

Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Lo i du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art.298) et du 4 juillet 

1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et Il novembre 1938 et le décret n° 67.885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58.997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant modification de l'article 35 

de la loi du 8 avril 1946. 

Décret n° 67.886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de l'ar-

ticle Il de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la détermination des indemnités dues pour 

imposition des servitudes. 

Décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du II juin 1970 portant règlement d'admi-

nistration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi DO 46- 628 du 8 avril 1946, concernant la 

procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établisse-

ment de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites servitudes. 

Circulaire n° 70.13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 1l juin 1970) complétée 

par la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles dispositions découlant de la loi n° 83.630 du 

Il juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes publiques et du décret n° 85.453 du 23 avril 1985 pris pour 

son application). 

 

 

Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

 

A. - PROCÉDURE 

 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient : 

 

- aux travaux déclarés d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 194� ) ; 

- aux lignes placées sous le régime de la concession o u de la régie réalisée avec le concours financier de 

l'Etat, des départements, des communes ou syndicats de communes (art. 298 de la loi du 13 juillet 1925) et 

no n déclarées d'utilité publique (1). 

 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servitudes est obtenue con-

formément aux dispositions des chapitres Ier et II du décret du 11 juin 1970 modifié par le décret n°85.1109 du 

15 octobre 1985. 

 

La déclaration d'utilité publique est prononcée : 

 

- soit par arrêté préfectoral o u arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en cas de désaccord 

par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les ouvrages de distribution publique d'élec-

tricité et de gaz et des ouvrages du réseau d'alimentation générale en énergie électrique o u de distribution 

aux services publics d'électricité de tension inférieure à 225 kV [art. 4, alinéa 2, du décret n°1109 du 15 oc-

tobre 1985) ; 

 

- soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité o u arrêté conjoint du ministre chargé de l' électricité et du 

ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait application des articles L. 123.8 et R. 123-35-3 du code de l'urba-

nisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, mais d'une tension supérieure o u égale à 

225 kv (an. 7 du décret n° 85-l109 du 15 octobre 1985). 

 

Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l'ensemble des 

installations de distribution d'énergie électrique, Sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que la ligne 

dessert une collectivité publique ou un service public ou une habitation privée (Conseil d’État, loi 

février 1985, ministre de l'industrie contre Michaud : req. n° 36313). 
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La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II (le décret n° 

85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du Il juin 1970 n'a pas modifié la procédure d'institution des 

dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable. 

 

À défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef chargé du 

contrôle, une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire indiquant 

les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit alors une enquête publique dont le 

dossier est transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés don-

nent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux projetés. Le deman-

deur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, arrête définitivement son 

projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui institue par arrêté les servitudes que le de-

mandeur est autorisé à exercer après l'accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du 

décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la re-

connaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit les 

mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. 1er du décret n° 67-886 du 6 octobre 1967) (1). 

 

 

B. - INDEMNISATION 

 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son article 12. Elles 

sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des servitudes (2). 

 

Elles sont dues par le maître d'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à défaut d'accord amiable, 

est fixée par le juge de l'expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). Les dommages survenus à l'occasion 

des travaux doivent être réparés comme dommages de travaux publics (3). Dans le domaine agricole, l'indemni-

sation des exploitants agricoles et des propriétaires est calculée en fonction des conventions passées, en date du 

21 octobre 1987, entre Electricité de France et l'Assemblée permanente des chambres d'agriculture (A.P.C.A.) et 

rendues applicables par les commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés 

aux travaux, l'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre l'A.P.C.A., 

E.D.F. et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements industriels électriques 

(S.E.R.C.E.). 

 

 

C. - PUBLICITÉ 

 

- Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes. 

- Notification au demandeur de l’arrêté instituant les servitudes. 

- Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et 

- exploitant pourvu d’un titre régulier d’occupation et concerné par les servitudes. 

 

 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 

1 - Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, 

soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à 

condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les conditions de sécurité prescrites par les règlements 

administratifs (servitude d'ancrage). 

 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, sous les mêmes 

conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de surplomb). 

 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour les conduc-

teurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes 
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(servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés au-

tant que possible sur les limites des propriétés ou des clôtures. 

 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvent à proximité des conducteurs aé-

riens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts cir-

cuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 novembre 1938). 

 

2. Obligations de faire imposer au propriétaire 

 

Néant. 

 

 

B. - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL 

 

1. Obligations passives 

 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de l'entreprise exploitante 

pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de 

nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

 

2. Droits résiduels des propriétaires 

 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes 

d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent toutefois un mois avant 

d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre recommandée l'entreprise exploitante. 
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PM1 – Servitudes résultant des plans d'exposition aux 

risques naturels prévisibles 
 

 

1 - FONDEMENTS JURIDIQUES. 

 

1.1 - Définition. 

 

Il s'agit des servitudes résultant de l'établissement des plans de prévention des risques naturels prévisibles 

(PPRNP) et des plans de prévention des risques miniers (PPRM) établis en application des articles L. 562-1 et 

suivants du code de l'environnement. 

 

Les PPRNP sont destinés à la prévention des risques naturels tels que les inondations, les mouvements de ter-

rain, les avalanches, les incendies de forêt, les séismes, les éruptions volcaniques, les tempêtes ou les cyclones. 

Les PPRM sont quant à eux destinés à la prévention des risques miniers suivants : affaissements, effondrements, 

fontis, inondations, émanations de gaz dangereux, pollutions des sols ou des eaux, émissions de rayonnements 

ionisants. 

 

Ces plans délimitent : 

 

- les zones exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements et exploitations 

sont interdites ou soumises à conditions; 

- les zones non directement exposées aux risques dans lesquelles les constructions, ouvrages, aménagements 

et exploitations sont interdites ou soumises à conditions car susceptibles d'aggraver les risques ou d'en pro-

voquer de nouveaux. 

 

Dans ces zones, les plans définissent : 

 

- les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde qui doivent être prises, par les collectivités pu-

bliques dans le cadre de leurs compétences, ainsi que celles qui peuvent incomber aux particuliers; 

- les mesures relatives à l'aménagement, l'utilisation ou l'exploitation des constructions, des ouvrages, des 

espaces mis en culture ou plantés existants à la date de l'approbation du plan qui doivent être prises par les 

propriétaires, exploitants ou utilisateurs. 

 

 

1.2 - Références législatives et réglementaires. 

 

Anciens textes : 

 

Pour les PPRNP : 

 

- article 5 (paragraphe1) de la Loi n°82-600 du 13 juillet 1982  relative à l'indemnisation des victimes de catas-

trophes naturelles, modifié par la Loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, 

à la protection de la forêt contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs et abrogé par la Loi n°95-

101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement ; 

- Décret n°84-328 du 3 mai 1984 relatif à l'élaboration des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles 

en application de l'article 5 de la Loi n°82-600 du 13 juillet 1982 précitée, abrogé et remplacé par le Décret 

n° 93-351 du 15 mars 1993 relatif aux plans d'exposition aux risques naturels prévisibles, abrogé et remplacé 

par le 

- Décret n°95-1089 du 5 octobre 1995 relatif aux plans de prévention des risques naturels prévisibles. 

 

Pour les PPRM : 

 

- article 94 du code minier créé par la Loi n° 99-245 du 30 mars 1999 relative à la responsabilité en matière de 

dommages consécutifs à l'exploitation minière et à la prévention des risques miniers après la fin de l'exploita-

tion modifié par la Loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile et abrogé par 

l'ordonnance n° 2011-91 du 20 janvier 2011  portant codification de la partie législative du code minier. 
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Textes en vigueur : 

 

Les PPRNP et les PPRM sont soumis à la même réglementation. En effet, l'article L174-5 du nouveau code minier 

dispose « L’État élabore et met en œuvre des plans de prévention des risques miniers, dans les conditions pré-

vues par les articles L. 562-1 à L. 562-7 du code de l'environnement pour les plans de prévention des risques na-

turels prévisibles. Ces plans emportent les mêmes effets que les plans de prévention des risques naturels prévi-

sibles. » 

 

- articles L562-1 à L562-9 du Code de l'environnement ; 

- Décret n° 2011-765 du 28 juin 2011  relatif à la procédure d'élaboration, de révision et de modification des 

plans de prévention des risques naturels prévisibles; 

- articles R562-1 à R562-10 du Code de l'environnement. 

 

Cependant, le Décret n°2000-547 du 16 juin 2000 modifié relatif à l'application des articles 94 et 95 du code mi-

nier prévoit quelques adaptations pour les PPRM. 

 

 

1.3 – Bénéficiaires et gestionnaires 

 

Bénéficiaires 

 

Le Ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement (MEDDTL) 

Les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL); ou, pour l’Île-de-

France, la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie (DRIEE-IF) 

Les Directions départementales des territoires (DDT ou DDTM). 

 

Gestionnaires 

 

Le Ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement (MEDDTL) 

Les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL); ou, pour l’Île-de-

France, la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie (DRIEE-IF) 

Les Directions départementales des territoires (DDT ou DDTM). 

 

 

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression. 

 

 Procédure d'élaboration :  
 

- arrêté préfectoral prescrivant l'élaboration; 

- enquête publique; 

- arrêté préfectoral approuvant le plan; 

- plan annexé au PLU. 

 

Documents contenus, entre autres, dans les PPRNP et PPRM : 

 

- une note de présentation indiquant le secteur géographique concerné, la nature des phénomènes naturels 

pris en compte et leurs conséquences possibles, compte tenu de l'état des connaissances; 

- un ou plusieurs documents graphiques délimitant les zones mentionnées aux 1° et 2° du II de l'article L. 

562-1 ; 

- un règlement. 

 

 Procédure de modification : (article R. 562 -10-1 et R562-10-2 du Code de l'environnement) 
 

La modification ne doit pas porter atteinte à l'économie générale du plan et peut notamment être utilisée pour : 

 

- rectifier une erreur matérielle; 

- modifier un élément mineur du règlement ou de la note de présentation; 

- modifier les documents graphiques pour prendre en compte un changement dans les circonstances de fait. 
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La modification prescrite par un arrêté préfectoral fait l'objet d'une mise à disposition du public (projet de modi-

fication et exposé des motifs). 

 

Association des communes et EPCI concernés, concertation et consultations effectuées dans les seules com-

munes sur le territoire desquelles la modification est prescrite. 

 

 Procédure de révision : (article R. 562 -10 du Code de l'environnement) 
 

Dans les formes prévues pour son élaboration. 

 

Cependant, lorsque la révision ne porte que sur une partie du territoire couvert par le plan, seuls sont associés 

les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale concernés et les consul-

tations, la concertation et l'enquête publique sont effectuées dans les seules communes sur le territoire des-

quelles la révision est prescrite. 

 

 

1.5 - Logique d'établissement. 

 

1.5.1 - Les générateurs. 
 

Les plans de prévention des risques approuvés (zonages réglementaires). 

 

1.5.2 - L'assiette 
 

Le secteur géographique concerné : 

 

- un périmètre; 

- des zones 

 

 


